
C'EST l'une des interroga-tions fortes formulées lors del'ouverture de la conférenceinternationale de recherchesur le Sida à Paris, hier. Lesorganisateurs de la confé-rence, qui réunit la fine fleurde la recherche mondialejusqu'à mercredi au Palaisdes Congrès, ont publié une"Déclaration de Paris" pourexprimer leurs craintes,avant même l'ouverture de laréunion. 
“Pas de fin du VIH sans la re-
cherche et pas de recherche
sans des investissements pé-
rennes", proclame ce texte. S'il
ne cite pas nommément les
Etats-Unis, ce sont bien eux
qui sont visés."Des vies ris-
quent d'être perdues inutile-
ment", s'inquiète lachercheuse sud-africaineLinda-Gail Bekker, prési-dente de l'International AIDSSociety (IAS), qui coorganisela conférence avec l'agencefrançaise de recherche sur lesida, l'ANRS. Les Etats-Unissont historiquement les plusgros contributeurs à la luttecontre le sida, et de loin : ilsreprésentent à eux seuls plusdes deux tiers des finance-ments gouvernementaux in-ternationaux. L'an dernier, ilsont consacré 4,2 milliardsd'euros à des programmesde lutte contre le sida, trèsloin devant le Royaume-Uni(645,6 millions) et la France(242,4). Or, le président Do-nald Trump propose de ré-duire ces dépenses dans le

budget 2018, actuellementen discussion au Congrès,évalué à un milliard environde dollars par l'ONG améri-caine Health Gap.Il faut "réduire les finance-
ments de plusieurs pro-
grammes de santé, dont
certains concernent le sida, en
considérant que d'autres don-
neurs devraient augmenter
leur contribution", a écritTrump en mai dans un projetde budget. Si elles sont adop-tées par le Congrès, cescoupes priveront 830.000patients, essentiellementafricains, d'antirétroviraux,traitements qui empêchent ledéveloppement du virus, es-time la Kaiser Family Foun-dation. Elles entraîneront enoutre 200.000 nouvelles in-fections, prévoit cette organi-sation américaine à but nonlucratif spécialisée dans lespolitiques de santé. Parmi lescoupes envisagées, unebaisse de 17% de la contri-bution américaine au Fondsmondial de lutte contre lesida, la tuberculose et le pa-ludisme. Elle ne se monteraitplus qu'à 1,13 milliard dedollars, soit 222 millions demoins qu'en 2017.
"Les Etats-Unis représentent
environ un tiers du finance-
ment total du Fonds mondial,
donc une baisse de 17% de
leur contribution serait vrai-
ment un coup de tonnerre",craint Alix Zuinghedau de Co-alition Plus, un regroupe-ment d'associations de luttecontre le sida.L'an dernier, 36,7 millions depersonnes vivaient avec leVIH et plus de la moitié(19,5) avaient accès aux trai-tements.

Vers une baisse de la
contribution américaine? 

Lutte contre le VIH
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REUNIS en assemblée gé-nérale jeudi dernier, à leursiège de Libreville, lesmembres du Syndicat despharmaciens du Gabon(Sypharga) ont échangésur les problématiques quiminent leur secteur d'acti-vités. En tête de ses diffi-cultés, l'accumulation
"inquiétante" des impayésde la Caisse nationale d'as-surance maladie et de ga-rantie sociale  (CNAMGS)auprès de leurs officines.Les pharmaciens parlentd'"une dette cumulée de
plus de 4 milliards de FCFA,

principalement sur le fonds
des agents publics (fonds 2),
sachant que la convention
qui la lie aux pharmacies
précise que les règlements
de la Caisse doivent interve-
nir tous les 15 jours...Malgré
nos multiples relances au-
près de la CNAMGS, la dette
ainsi cumulée, ne permet
plus aux officines d'honorer
leurs charges courantes, et
aux grossistes importateurs
de commander les médica-
ments à l'étranger", ont dé-ploré les pharmaciens autravers d'un communiquéparvenu hier à la rédactionde l'Union.Aussi ont-ils décidé de
"donner à la CNAMGS un
préavis de 10 jours, à comp-
ter de ce jeudi 20 juillet,
pour le règlement de l'inté-

gralité des encours des
pharmacies privées. Passé
ce délai, l'ensemble des offi-
cines conventionnées sus-

pendront le service aux as-
surés des fonds 2 et 3 (GEF -
Gabonais économiquement
faibles NDLR- et agents pu-

blics), jusqu'au règlement
de l'ensemble de la dette cu-
mulée". Un délai qui arrive-rait à échéance samediprochain. Toujours selon le commu-niqué de presse, la situa-tion des officines estd'autant plus critiquequ'au cours de ce conclave,
"les importateurs de médi-
caments présents ont in-
formé l'assemblée du risque
de pénurie en médicaments
qui menace notre pays,
conséquemment aux ten-
sions de trésorerie ressentie
sur l'ensemble de la chaîne
pharmaceutique".Au sortir de leur réunion,les pharmaciens ont en-voyé trois courriers expli-citant leurs résolutionsrespectivement au Premier

ministre, au ministre duBudget, et au directeur gé-néral de la CNAMGS. Dansces courriers, ils souhai-tent , "tout en reconnais-
sant la situation difficile
que le pays traverse, que
l'Etat fasse un effort, afin de
ramener ces encours à la
baisse, de façon durable, pé-
renne et définitive". Enfin, les pharmaciens ont
"fustigé le silence assourdis-
sant du gouvernement suite
à (leurs) différentes sollici-
tations, notamment sur les
questions restées en suspens
lors des dernières négocia-
tions sociales et sur la ques-
tion de la marge des
Pharmaciens qui est blo-
quée depuis 1994, date de la
dévaluation du Franc CFA".

Il menace de ne plus servir les assurés
Front social / Syndicat des pharmaciens du Gabon (Sypharga)/CNAMGS
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Le communiqué de presse du Sypharga était signé
de son président, Dr Rebienot Pellegrin.
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Le VIH-Sida demeure une problématique majeure à
travers le monde.
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